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Député de Richmond, à l'Assemblée Législative de Québec, prononcé le $ mars 1908, à l'appui de la motion sur l’adresse de M. Honoré Mercier, député de Chateauguay, en réponse au discours du Trône
M. l’Orateur,
Il convient d'adresser des félicitations à l’honorable député de Châteauguay, à l’occasion de sa présence dans cette Chambre, et de son éloquent et remarquable discours. Le nom qu’il porte est celui d’un homme distingué dans l’histoire de cette Chambre et de cette province, dans la personne de son digne père, qui disparut trop tôt de la scène. Mais dans les coeurs de ses concitoyens de toutes les nationalités, il y a encore ce sentiment persistant que Tennyson attribue :
“ A la voix qui vibre encore. ”
Nous souhaitons la bienvenue à ce fils dans la vie publique et dans la carrière où il saura se distinguer.
C’est la seconde fois, au cours de ma carrière dans cette Chambre, que je suis appelé à appuyer la proposition de remerciements en réponse au discours du Trône. J'apprécie hautement cet honneur. Je remercie le premier ministre de l’honneur qu’il m’a dévolu, à moi et à mon comté. Je remercie mes commettants de race française de leur témoignage de confiance en moi et de l'appui généreux qu’ils m'ont donné en me choisissant comme leur représentant. J'ai fait de mon mieux pour leur être utile, et de plus, je dois rendre hommage à la majorité de cette Chambre et de cette province que nous, de la minorité, jouissons d’un double fair play : le fair play français et le fair play anglais.
PSS
+ LE Ille CENTENAIRE
Cette année même, où nous nous réunissons dans cette Chambre, sera signalée dans l’histoire comme celle du Ille centenaire de la fondation de cette historique forteresse et capitale, par l'immortel Samuel de Champlain.
Malgré que nous soyons encore une jeune nation, si nous jetons un regard rétrospectif, les trois cents dernières années nous rappellent plusieurs grands événements dans lesquels les ancètres de deux grandes races qui vivent maintenant si harmonieusement et si heureusement dans leurs murs historiques, accomplirent des actes de valeur et d’héroisme, se sacrifièrent patriotiquement au devoir d’une renommée impérissable, et dont réciproquement en sont fiers leurs despendants. Il en est ainsi des noms de Samuel de Champlain, de Monseigneur de Laval, de Montcalm et de Wolfe.
Quoïque mon amour pour ma province ne le cède en rien à qui que ce soit, je concède cependant à mes concitoyens Canadiens-français le droit d’avoir pour elle un amour plus intense. Ce furent leurs pères qui d’abord quittèrent leur pays natal, pour affronter les périls de la mer, et vinrent s'établir sur ces rives, avec tout leur aspect primitif, et au milieu des terreurs de la barbarie et des bêtes Sauvages. Leurs missionnaires furent les premiers qui plantèrent la croix de la civilisation chrétienne et qui, de leur sang, consacrèrent le sol. Ce furent eux qui élevèrent les murs de cette cité, qui leur donnèrent ce caractère de permanence et qui l’aimèrent, quel que fut son sort, soit sous l’ancien régime, soit sous le régime actuel. La population de langue anglaise l’a aimée aussi, non seulement à cause des traditions ancestrales qui y sont intimement liées, mais à cause de la tradition de ses premiers possesseurs, et toutes deux unies, l’ont défendue avec succès contre l'ennemi commun. Ils se réjouissent aussi de ce que les termes de sa capitulation, avec les garanties qu’elle comportait, aient été incrustés, (aussi fortement et aussi puissamment que le roc sur lequel est construite la forteresse ), dans les quatre murs de la Constitution du Canada.
Nous exprimons tous l’espoir que ce grand événement historique sera commémoré avec pompe et dignité, et que le vote demandé à cette fin par le gouvernement sera en proportion de sa grande importance nationale et impériale.
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Intérêts annuels, augmentés de
Au cours de ce régime, comme je l’ai dit déjà, les conservateurs établirent un systeme de taxes injuste e. inégal, taxes que dut supporter le peuple, et pour une somme annuelle de $452,490, et dont le montant perçu pendant la période des cinq ans fut de $2,262,- 450. Dans la crainte de rencontrer leurs électeurs, ils abolirent ces taxes à la veille de l’expiration de leur terme d’affice, avant les élections générales.
Le parti libéral alors, sous la direction de feu l’hoa. M. Marchand, prit les rênes du pouvoir. Il avait fait la promesse que sa politique serait de rétablir l’équilibre financier par une sage et prudente économie ; qu’il entreprendrait d'accomplir cette tâche sans obérer le peuple de taxes additionnelles et sans emprunter sur le crédit de la province. Il en appela au patriotisme de la population de Québec et a ses partisans politiques, pour l’aider à remplir cette promesse. Il fut privé des taxes qui avaient été imposées par ses prédécesseurs. Il trouva un legs sous la forme d’un déficit dès sa première année fiscale, de $1,365,230. Il inaugura alors sa
litique d’économie. La première année fiscale dont 1] était responsable fut celle de 1897-98, et on vit dès lors, une grande amélioration dans les finances, soit une diminution de dér uses de $623,153. En 1898-99, commença l’ère des surplus, qui s’est continuée jusqu’à ce jour, sous les uiverses administrations libérales, depuis la mort de l’hon. M. Marchand. Le surplus, pour la dernière annés fiscale, 1906-07, a été de $505,. 000. Les chiffres suivants donnent les surplus des libé- TAUX :
1898-99. . $ 33,615.33 1899-1900. 23,192.15 Rs 0 183,533.74 PR de 27,259.15 ee 5 7 43,728.10 Lee RES 103,105.52 us OT DIR 36,066.48 se DE TR 180,752.74 à : DRE 505,000.00
Le total des surplus jusqu'ici, durant la ériode des dix dernières années, s'élèvent à $1,132,253.91. dette publique a été diminuée considérablement, Aa- Cun nouvel emprunt n’a été fait, et aucune nouvelle
taxe n’a été imposée. Tout cela a été accompli sans
par
sidérable c'es dépenses pour l’éducation, l’agriculture, l’entretien des asiles, l’administration de la justice, la
Il faut de plus rappeler, que tout cela s’est accom: pli sans qu’il y ait eu augmentation duns les dépenses publiques. Quoiqu'il y ait eu augmentation dans la population de la province de Québec, depuis 1897, les dépenses ont été de $100,000 moindre en 1906-07 qu’eles n'étaie-t en 1897, Les dépenses en 1897, furent de $4,862,252.70, et les dépenses en 1906-07 ont été
$4,764,844.34, soit une diminution de $97,438.36. Tel est
à apnortés rendent difficile la Connaissance exacte de cette loi.
Ce sera belle nouvelle aussi pour les corps profes-
CONFERENCE PROVINCIALE
Le gouvernement mérite des félicitations sur le succès qui a finalement couronné les travaux de la dernière conférence provinciale, et que cet acte de justice, depuis si longtemps attendu, ait été finalement rendu. La première conférence siégea en 1887, dans rtte ville ; elle avait été convoquée par feu l'honorable M. mercier, et toutes les administrations libérales, qui furent au pouvoir depuis cette date, se montrèrent persistantes et infatigables pour atteindre le but. Il est agréable de constater que l'oeuvre ait été menée à bonne fin par un homme, le premier ministre actuel de la province de Québec, dont les relations sont si étroites et si chères avec celui qui prit l'initiative de ce patriotique inouvement. C'est ce même homme qui esquissa les délibérations de la dernière conférence avec une réelle maîtrise et qui dirigea les négociations d’une façon si habile. On devra se rappeler toujours aussi que cet acte de justice a été rendu alors que sir Wilfrid Laurier était premier ministre du Canada. L'accomplissement de ce grand acte politique assure au premier ministre un monument plus durable que s'il était de marbre ou de bronze.
On ne peut concevoir que les Pères de la Confédération aient consenti à fixer de façon définitive les subsides à accorder aux provinces en prenant comme base un recensement, et cela une fois pour toutes, et que les provinces auraient été obligées d'abandonner de telles sources de revenus, comme les douanes et l’accise, pour n'avoir en retour qu’une portion si minime. Fendant quarante ans, les provinces ont été obligées, avec des ressources restreintes, d'entretenir les asiles, les prisons, etc., avec la responsabilité d’avoir à inetruire la jeunesse du pays et, e noutre de cela, de bien d’autres services publics.
Si nous jetons un regard en arrière, et que nous prenons les dix dernières années, comme exemple simplement, je pense que je suis exact en disant que le trésor fédéral a reçu près de $100,000,000, comme surplus du revenu sur les dépenses, et provenant des accises et des douanes. Tout cet argent a été bien et convenablement dépensé, en construisant des chemins de fer, en agrandissant les canaux, en érigeant
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des édifices publics et en entreprenant d’autres grands travaux destinés au développement de nos ressources nationales ; mais pas un seul centin de cette somme colossale n’a été dépensé pour l’amélioration morale, sociale et intellectuelle du peuple.
Notre revenu de cette source sera augmenté de $600,000, laquelle somme deviendra plus forte à mesure que la population augmentera.
L’essor que ce revenu additionnel donnera à ces diverses choses qui sont l’objet des responsabilités provinciales, se manifeste àtous les paragraphes du discours du Trône.
Je suis heureux de la réponse faite au voeu généralement exprimé par tout le pays et relativement à
L'INSTRUCTION PUBLIQUE
En tout temps et e: toutes circonstances et avec les moyens dont il a à disposer, le gouvernement a noblement répondu au voeu du pubnc.
De temps à autre, le budget de l’Instruction publique a été augmenté, et au cours de l’année fiscale 1906-07, le gouvernement a dépensé $123,366 de plus que ses prédécesseurs.
Dans un discours à Châteauguay, le premier ministre a dit que la subvention générale annuelle, pour l’Instruction publique, sera augmentée de $100,000 ou peut-être plus à la présente session.
En 1905, des primes furent accordées à tous les instituteurs qui avaient enseigné pendant plus de quinze ans. Afin de stimuler le zèle des commissaires d'écoles et de les engager à payer des salaires plus élevés à leurs instituteurs, et d'améliorer les maisons d'écoles, la somme de $10,000 a été réservée pour le paiement dans chaque district d’isnpection, de cinq prix variant de $60 à $30, à condition que le salaire de chaque instituteur soit d’au moins $100. On ne saurait mieux réaliser 12 résultat de cette politique qu’en prenant connaissance de la résolution passée par les inspecteurs d'écoles, et dans laquelle ils disent que “ leur association est heureuse de reconnaître que ces primes sont une excellente innovation et qu’elles ont déjà produit beaucoup de bien. C’est incontestablement un des plus puisants leviers que jamais aucun gou-
TS. Pa
vernement ait mis jusqu'ici entre les mains des inspecteurs d'écoles, en vue d'obtenir des améliorations, d’éveiller l’influence publique et de stimuler le bon vouloir etle zèle des commissions d'écoles. Les membres de cette association désirent que votre comité recommande au gouvernement d’augmenter le nombre et la valeur de ces primes, afin de mettre les commissions d’écoies en mesure de construire des écoles plus confortables et de payer de meilleurs salaires à ceux qui en ont la charge. ”
Je suis heureux de faire observer, M. l'Orateur,que le gouvernement a l'intention, non seulement de continuer cette politique, mais d'augmenter considérablement la subvention et d’en étendre son application.
Une revue des quelques dernières années suffira à démontrer que le gouvernement actuel poursuit une politique
BIEN DEFINIE ET PROGRESSIVE
en matière d'éducation. Avant 1808, il n’y avait qu’une école
normale pour filles, dans la province de Québec. En 1898, le gouvernement Marchand fonda une Ecole Normale à Montréal. En 1904, le gouvernement Parent fonda la troisième à Rimouski. Le gouvernement actuel en établit deux autres, dont l’une à Chicoutimi et l’autre à Trois-Rivières, et enfin, une sixième, puis une septième seront respectivement construites et à Hull et à Nicolet.
Quant à l'Ecole Normale protestante de Montréal, cette institution, qui a rendu de si éminents services dans la formation d’instituteurs, et pendant plusieurs années, n'existe plus sous ce nom, mais s'élève de nouveau à Saint-Anne de Bellevue, sous les murs du collège McDonald, établi et soutenu, grâce à l'esprit philanthropique de sir William McDonald. Ce collège, représenté par la Royal Institution of Learning, assume, en vertu d’une entente avec le gouvernement, le coût et la dépense de l’enseigiement pédagogique protestant, et l'argent dépensé autrefois par le gouvernement, en vertu de cette enteate, sera voté annuellement pour le bénéfice de l'éducation protestante.
Le Premier ministre lui-même, dans un de ses discours, a éloquemment et clairement exprimé $a haute idée sur ce
LA
point, et je cite ses paroles : “ L’instituteur, nous ne devons pas l'oublier, est l’auxiliaire, et dans plusieurs cas, prend la place du père de famille. Lui, ou elle, reçoit un enfant, mais c’est un homme qui doit être retourné à la société. La tâche de l’instituteur est d’inculquer dans le coeur des enfants qui lui sont confiés, de la vénération pour les traditions ancestrales, l'amour du sol natal, et de l’ambition pour un grand avenir. Maintenant, je vous le demande, l’instituteur ne méritet-il pas deux fois le maigre salaire qui lui est payé contre la tâche sublime de faire des citoyens, d’imprégner dans l'esprit des enfants, l'amour du patriotisme canadien et leur donner une instruction telle qu’ils soient dignement préparés pour remplir diverses fonctions de la vie civile. ”
La nouvelle que le gouvernement aidera aux municipalités pauvres pour remplacer les écoles défectueuses sera accueillie avec joie. Plusieurs de ces maisons d'école sont une disgrâce pour la civilisation ; c'est une combinaison de poussière et de froid qui forment une atmosphère délétère et pour l’enfant et pour l’instituteur.
Le gouvernement, en poursuivant son programme relatif à l'éducation en général, a agi très sagement et cette attitude, j'en suis sûr, sera d’un grand bienfait pour le peuple de cette province dont il recevra l’universeile et enthousiaste approbation.
L'école des
HAUTES ETUDES COMMERCIALES
que le gouvernement doit fonder à Montréal, répond à un besoin qui se fait depuis longtemps sentir.
Tout le monde admet en principe que notre jeunesse doit être immédiatement préparée, dès les premiers âges de la vie, à recevoir un enseignement commercial, industriel et à être bien rompue aux questions d'assurances, de banques et des affaires en général. Cette école la rendra compétente à remplir avec succès de hautes positions, et permettra de développer ses aptitudes spéciales qui lui seront non seulement avantageuses pour elle-même, mais qui contribuera au développement des grandes entreprises en général. D’autres grands pays ont déjà fait l'expérience de la chose, et avec
succès : il n’y a pas de raison de croire que notre peuple ferait un pas en_arrière en établissant de telles institutions. Cette institution sera généreusement subventionnée par le gouvernement, de même que par la Chambre de Commerce de Montréal, sous les auspices de laquelle elle sera dirigée.
LES ECOLES TECHNIQUES
que le gouvernement est en voie de créer à Québec et à Montréal, afin de préparer d’une façon pratique et judicieuse nos jeunes gens qui se destinent aux carrières industrielles, recevront l'appui de tous les citoyens bien pensants. Ce sont des institutions que les fils de l'artisan et de l’ouvrier pourront fréquenter avec autant de facilité que les enfants des riches.
Depuis plusieurs années déjà, il existe en F rance, en Allemagne, en Angleterre et aux Etats-Unis, des écoles de cette nature, et les résultats ont démontré qu’elles étaient devenues une nécessité, puisque nos gens ont été obligés d’aller chercher là-même, une science pratique.
Dans les arts industriels, il nous faut entrer en concurrence avec les autres nations sur les marchés du monde, et c'est pourquoi nous devons y apporter tout ce que l’intelligence et la raison peuvent produire.
Avec nos forêts superbes et nos magnifiques rivières et pouvoirs d’eau, et avec l'application de la science de l’électricité que l’on dit encore dans son enfance, la province de Québec est destinée à devenir tôt ou tard, un des plus grands centres industriels de l’univers. L'art industriel y occupe déjà une grande place et a fait de merveilleux progrès. D'après les derniers rapoprts, nous constatons que le capital engage dans les entreprises industrielles, dans la province de Québec, est de $142,403,000. On constate de plus qu’il y a 8,850 employés qui gagnent par année, $36,500,000, et dont la production annuelle est de plus de $1 58,000,000, soit environ un tiers de la production totale de l’nidustrie en Canada.
C'est non seulement en vue d'élever le niveau de la position intellectuelle et sociale des hommes engagés dans ces entreprises, mais aussi dans le but d'améliorer la production et de développer ces grandes industries que le gouvernemnt a décidé la création de ces écoles particulières. A ce sujet,
qu'on me permette de dire que le Montreal Technical Institute a apprécié beaucoup l'octroi de $5,000 qui lui a été récemment accordé.
Au cours de la dernière année,
UN OURAGAN FINANCIER
a ravagé les marchés des Etats-Unis. Il a causé une panique et une énorme dépression dans les valeurs. Tout le système financier de l'univers a été ébranlé par cette tempête, et, nous comme le reste du monde, en avons souffert plus ou moins dans cette province, mais heureusement, rien de fondamental n'a été brisé dans la position financière du Canada. Nous devons en être reconnaissants dans une grande mesure, pour avoir subi la tempête d’une faconsiconv:nable,à notre système de banques, d’une sécurité éprouvée, et à !a sagacité de ceux qui les commandent. Nous n’avons res sentir, ici, aucune secousse et aucune panique.
Naturellement, beaucoup d'entreprises ont été quelque peu paralysées parce que les banques furent obligées d'augmenter leurs réserves. Nous avons tout lieu de croire qu’étant dor 1ée cette solide situation financière, qui a prvalu malgré tout, la confiance renaïitra et que l'on se trouvera bientôt dans des conditions normales.
On parle aussi, dans le discours du Trône, de la situation de la
CLASSE AGRICOLE
Le gouvernement a eu grand soin de promouvoir et de protger ses intérêts. Sans entrer dans les détails, le gouvernement a dépensé, | .nnée, une somme de $45.000 de plus que ses prédécesst ans le département de l’Agriculture. L'agriculteur. aujourd'hui, obtient, malgré les difficultés financières, des prix meilleurs que jamais pour ses produits. Nous payons un boisseau de patates 70 cent ; un] boisseau d'avoine, 55 cents, une livre de beurre, 30 cents, une douzaine d'oeufs, 30 cents, et une tonne de foin, $14.00, sur les marchés ordinaires de nos villes locales, et même des prix plus élevés dans les cités.
Il est de la plus haute imporance de développer et d'encourager l'agriculture dans cette province, dont le cultivateur est l'épine dorsale, I1 y a environ 135,000 cultivateurs dans la province de Québec, dont les propriétés, terres, accessoires et bétail sont évalués à $436,070.916., et qui vendent annuellement des produits de leurs fermes pour un montant de S86,390,881. Ces chiffres indiquent l'énorme production de l'industrie agricole.
L'un des résultats de l'encouragement du gouvernement à l'égard des cultivateurs, est le développement de l'industrie du beurre et du fromage. Cette entreprise a été l'objet de l'intelligente attention du pouvoir public, et les résultats sont des plus heureux. Le recensement de 1891 démontre que les cultivateurs de la province de Québec exportaient alors, annuellement du beurre et du fromage pour une valeur de $2.- 918,527. Le recensement de 1901 démontre qu’ils ont exporté de ces mêmes produits pour une valeur de $12.874,367, soit une augmentation de trois cents pour cent. La province de Québec, je crois, est devenue la province étendard de la Puissance au point de vue de l'industrie laitière.
Un des plus grands obstacles au progrès que le cultivateur ait rencontrés, depuis plusieurs années, ce sont les routes impraticables dans. les régions rurales, et les difficultés ainsi que les dépenses additonnelles qu'elles ont accasionnées pour le tarnsport des produits aux marchés. I y aura toujours cctte entrave au dévelsppement de l'industrie agricole dans cette province, tant que le problème des bons chemins ne sera pas résolu. On attribue à cet état de choses, une moins-value considérable dans la propriété et les revenus. Les routes doivent ctre telles qu'elles puissent permettre au cultivateur, en toute Saison, de transporter ses produits jusqu'aux chemins de fer ou aux marchés : qu'elles puisse
ent lui permettre encore de se rendre aisément à Ja fabrique cle beurre et de fromage, de se
rendre à l'église et de conduire ses enfants à l'école. La politique des bons chemins est essentielle au succès de l'agriculutre. Afin d'atteindre ce but, le Souvernement, lors de sa dernière session, a fait adopter une loi, accordant un octr: 1 de S800 à deux Municipalités dans chaque comté, et pour chaque
année, avec certaines conditions, pour améliorer les chemins ruraux
SR |: AURA La reprise de l’ancienne politique DES PONTS EN FER
de l’honorable M. Mercier, est des plus opportunes. Par suite de l’industrie forestière, les conditions de la province ont changé »t celle-ci est plus exposée, maintenant, aux inondations subites, partant, les ponts en bois n'’offrent plus la résistance convenable pour subir la force irrésistible des glaces. Les structures en fer ‘t en maçonnerie sont maintenant nécessaires et les municipalités en général ne peuvent supporter seules les dépenses qu’entraînent de semblables constructions. Tous les ponts à : ‘age doivent être abolis, c’est une relique du moyen-âge. Aucune mesure ne saurait être plus populaire.
Je félicite le gouvernement de sa détermination de promouvoir cette politique en augmentant les subvenr tions, et j’ai confiance que les subventions accordées seront à des conditions telles qu’un grand nombre de municipalités pourront tirer profit de cette politique.
L'’encouragement donné à l’Ecole d’agriculture d’Oka sera fort apprécié par tous les citoyens comme un aide à l’.griculture et comme uné récompense aux prêtres zélés qui dirigent cette institution avec une indomptable énergie pour l’avancement de la cause de l’agriculture. Ce sont des écoles techriaues pour le cultivatecr et celui-ci y trouvera un développement intellectuel.
Je puis faire men:‘ion, ici, que le collège McDonald, à Saint: An:e de P:llevue, est considéré comme une des plus :randes institutions du genre, de par l’univers. LA province de Québec et ses cultivateurs doiveni être fi : d’avoir à leur disposition, une école si pratique pour leurs enfants.
Le tem: ; ne me permet pas, M. l’Orateur, de parler de divers .u‘res sujets mentionnés dans le discours d'1 Trône, et je n’essayerai pas d’entrer dans iles détails.
L’admi: stration du département des Terres de la Couronne a été un
PR à DE SUCCES PHENOMENAL
L'administration conservatrice réalisait avec la vente d:3 1 . ; à bois, $21 par mille carré. Le prix réalisé à de semblables ventes par l'administration actuelle, est d’une moyenne de $101 par mille carré, et la dern:.re vente, au mois de juin 1906, s’est faite à $195 par milie carré. Le revenu provenant de ces ventes, au cours c'e la dernière année de l’administration Flyna, fut de $778,277. Celui provenant de la même source, .1 cours de la présente administration, pour l’année fiscale de 1906-07, fut de $1,119,000 et cepeadant, il a été vendu un domaine de 50% moins étendu, pendant tout le cours de l’administration libérale.
Le ministre actuel des Terres et Forêts de la Couronne, a été l’objet d’accusations de mauvaise administration, il y a quelques mois. On s’est rué contre lui d’une façon virulente et impudente, non seulement de la part de l’opposition réguliere, mais aussi de la part de certains autres messieurs qui ont perdu leur fortune politique depuis le 4 novembre 1907. L ’honorable ministre a mis son siège à la disposition de sec adversaires et jamais un ministre n’a obtenu de ses com: mettants, une plus
GLORIEUSE VENGEANCE
Ses ennemis ont été mis en déroute et ont pris la fuite.
Le verdict de Bellechasse est le verdict de toute ja population de Québec.
La question de la préservation de nos richesses forestières, dans cet’e province, est une de celles qui reçolivent la plus grande attention et à ce sujet, il y a divergence d’opinions. Je ne suis pas un pessimiste, mais je crois qu’aver tous les scins voulus et toutes les pré- Cautions requises, et par une constante mise en force des lois, il n’y a aucun danger d’épuiser cette grande source de richesse. Cette question a trop d’ampleur, pour être discutée maintenant. Le gouvernement veille sur la situation. En vertu de sa politique sage, d’im-
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menses étendues de terres forestières ont été mises en réserve. Ces réserves sont maintenant de 162,591 milles carrés, soit plus d’un million d’âcres de terre. Il a été décidé, pour d'ici à quelques années, du moins, de ne mettre en venfe aucune partie de notre domaine forestier.
Dans le discours du trône, le gouvernement signale l’envoi de quelques étudiants à l’université Yale. Cela indique que le gouvernement s'occupe, d’une façon rrutique, de la sylviculture, et à ce sujet, il convient de signaler en passant, que le gouvernement de la Puissance, en 1901, commença la réalisation d’un projet de plantation d’arbres, sous la direction de l’hon. M. Sifton. Depuis cette époque, environ 9,000,000 d’arbres ont été distribués à 3,000 colons, et l’année der nière, il en fut distribué près de 2,000,000.
Chaque département du service public de la province a donné les meilleurs résultats. La comparaison entre les chiffres suivants fera ressortir la sagesse de l’administration libérale depuis dix ans.
Les recettes du département des mines sous le régime conservateur, de 1892 à 1897 ont été comme suit :
RE LL TT RE D $ 6,219 75 1893-1894.......... PE EU 2,636 00 RE PR RE FERRÉ LOTS GTS S 6,121 14 Ar Scene sec siens 3,197 25 FOR nn elpraitilr see: 1,821 00
Sous le régime libéral, les recettes de ce département ont été comme suit:
ET PR EE RE $ 7,872 67 Rs aspire 4,128 92 SE un tree ennuis 11,961 48 ee LS PORN PE TT ET PE 6,000 79 OO es mme sens uee due 20,138 13 ES CPE PPS RSR DS 12,088 10 FOUR AE in caen tete tuer cote 1,764 75
FRA OU denrn cies las les ete 1,408 00
ter
me — ES ---———<——
LOU TO En cesse $ 43,536 10 1906-1907........... RES cs
Pour le département de chasse
temps des conservateurs, ont été comme suit :
et pêche, les recettes du
meneur 8 17,557 31 us gta PSP PRE NE 19,089 01 RU Less sa seneise cc qe. 20,364 18 Lu made PTE PINS OAI 20,823 05 re da 24,574 80 Et sous l'administration libérale elles ont été : Nr arr sense $ 35,152 90 am ne à DOTE VEN TN OISE 40,943 67 ea ee ue Cl 49,322 24 tes UT 56,266 53 LEE ec SPP PO ROLE 57,904 31 un dau CT I COR PROPRES 63,119 93 mn a PEER PT 65,515 55 ti nc ne du 66,030 27 TR ee rats LU A 60,099 92 1006-1007: ...,,:..0 RC 87,416 57
L'œuvre du parti libéral jugé par le nombre de le tion émis chaque année
Voici les chiffres com
régimes :
Conservateurs 1892 651 1893 997 1894 127 1895 722 1896 546 1897 682
Libéraux 1898 730 1899 21 1906 802 1901 915 1902 1139 1903 1073 | 1904 1213 1905 1219 | 1906 1426 | 1907 1239
pour la colonisation peut être ttres patentes et de billets de locaaux colons et immigrants :
posés des lettres patentes des deux
és 1 nt ANDRE à 00 Lo a ar,
sont :
Sous les conservateurs :
Le nombre des billets de location émis de 1892 à 1897
1293 lots.
SR EE RE rereerentsenturr menus de
LOGS eee Sdorr oies ruse TE NE
Sous le régime libéral :
18078 Gr sas En SUN ee 1860 lots.
SU RE D RS RE D ee RS DD fe de CE 1599-1900 ....... Sri PR RTS À VA 1909-1901 ,,...…. PR Se de en ne ne à 1843 1901-1902 ...... Mere Sc a noiois UND CS LOUE NOM es eos so de Ses à PR 10 ÉDOB TOR ES re cause ST ne TC ROUTE BOOT Rs nee ve dec 20 FEU ROC ss ANT Le te . 1919 1906-1907... PRE RTS CR RER 22010
Et pour 1907-1908, une somme de $175,000 sera dépenséte pour les routes de colonisation, et en 1896, les conservateurs ne dépensaient que $8110,000.
Tous ces faits et ces chiffres prouvent au-dessus de tout doute qne le gouvernement libéral a mis en vigueur une politique qui a amélioré le sort de toutes les classes. La colonisation et l’agriculture ont reçu de tels soins que la prospérité matérielle de toute la province et le bonheur de tout le peuple ont été portés au plus haut.
Après environ
ONZE ANS DE POUVOïR:
et après avoir reçu de la part des électeurs de la province de Québec un témoignage presqu’unanime de confiance, lors des élections générales de 1900 et Je 1904, le parti libéral a raison d’être fier du succès financier qu’il a obtenu depuis. A ce sujet, voici un résumé succinet ; 3 il sera nécessaire, cependant, de faire une revue des cinq années de l’administration conservatrice jusqu’au mois de juillet 1897. Le bilan peut se résumer comme suit :
— À7 — sionnels et les maisons d’affaires de Montréal et d'ail.
leurs, d'apprendre qu'on se Propose d’améliorer ’e système d'adminietraties de la justice, où il y a con: gestion.
La pénible catastrophe de l’école d’Hochelaga, au cours de l’hiver dernier, et la terrible nouvelle de ve matin, venant de Cleveland, où 175 enfants ont péri, à cause d’un simple Manque de précaution dans la construction d’un däifice, démontrent la nécessité de légiférer le plus tôt possible, en vue de munir tous les édifices publics d'appareils de sauvetage et d’assnrer dans la construction des établissements, les meilleurs moyens possibles, pour Sauvegarder la vie et la santé des occupants.
Ce dont nous avons besoin, dans cette province,
C’EST UNE POPULATION
Nous avons un territoire suffisant Pour conteni, n empire, et avec des ressources, pour suffire au bon-
heur, à .a richesso et au confort de plusieurs millions de personnes.
nominaticn d’un agent à Londres, même de l’empire, est un pas dans la bonne direction.
doit faire, cependant, un choix judicieux d’immigrants, afin qu’on voie le moins possible des trage-
qu’ils sont t:
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_66326. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Discours prononcé

		M. P. S. C. MACKENZIE

		Intérêts annuels, augmentés de

		CONFERENCE PROVINCIALE

		RE D

		L'INSTRUCTION PUBLIQUE

		BIEN DEFINIE ET PROGRESSIVE

		HAUTES ETUDES COMMERCIALES

		LES ECOLES TECHNIQUES

		UN OURAGAN FINANCIER

		CLASSE AGRICOLE

		GLORIEUSE VENGEANCE

		C’EST UNE POPULATION

		Sources et licence





